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Après la lecture attentive de votre livre, j’ose cette simple question: êtes-vous une sorte de Don Quichotte de la Mancha?
Naturellement que non! Je traite des questions réelles et mes efforts ont eu quelques effets positifs.
Le crime organisé a largement envahi le monde des médicaments, écrivez-vous dans votre livre. Comment expliquer selon vous la passivité de la justice?
Il y a deux raisons importantes: l’argent de l’industrie est partout, et corrompt partout les prises de décisions. C’est donc difficile de réaliser réellement des choses dans le cadre d’une industrie qui est extrêmement riche et puissante, à moins que les dirigeants au sommet soient condamnés à de longues peines de prison, procédé qui a permis finalement à l’Amérique d’avoir une emprise sur la mafia.
Prenant en considération votre expérience, penseriez-vous qu’il conviendrait d’organiser un système de taxation par lequel un impôt serait prélevé sur la vente de tous les médicaments, ceci pour financer des organisations nationales indépendantes, chargées de vérifier la fiabilité des médicaments mis sur le marché?
La taxation est une option, mais l’impôt n’est pas réellement nécessaire. Nous utilisons déjà tellement d’argent, sans bénéfice en retour. En réalité, il y a beaucoup d’argent dans le système, argent qui pourrait être utilisé pour des tests indépendants de médicaments, ce qui pourrait conduire à des économies considérables.




En approchant les politiciens et médecins suisses, on constate que tout le monde déclare que le système suisse n’est pas confronté aux problèmes examinés dans votre livre. Avez-vous une opinion actuelle à ce sujet?
Cette réponse est la réplique standard choisie par l’industrie et elle est toujours fausse. Je prouve dans mon livre, documents à l’appui, que les problèmes ont empiré.
En quoi le problème des brevets des médicaments, si important pour l’industrie chimique suisse, affecte-t-il le système institutionnel public de santé?
Les brevets sont non éthiques et nuisibles pour la santé publique, ainsi que pour nos économies nationales. Dans le rapport que le groupe de travail auquel j’appartiens a remis à l’Union Européenne, cet été, nous concluons, dans l’un des scénarios proposés, à la nécessité de la disparition des brevets.
La majorité des médicaments, écrivez-vous, n’aide pas les patients. Comment les patients peuvent-ils alors choisir leurs médecins, qui délivrent ces médicaments?
Les médecins ont très peu de connaissances en matière de médicaments, médicaments que l’industrie met sans prudence sur le marché. Ils pensent que les médicaments ont beaucoup plus d’effets et qu’ils sont beaucoup moins nuisibles qu’ils ne le sont en réalité. Les citoyens devraient lire la documentation figurant dans les emballages des médicaments que souhaitent leur prescrire leurs médecins. Ils pourraient alors décider si le risque vaut la peine d’être pris, tout en gardant à l’esprit que les médicaments sont la troisième cause de mortalité, après les crises cardiaques et le cancer. Je crois aussi qu’il faut conseiller aux gens de ne pas prendre de médicaments à moins que cela ne soit absolument nécessaire, ce qui est rarement le cas.



Sur la base de vos connaissances, si vous pouviez prendre une mesure immédiate pour améliorer la santé publique, quelle serait-elle?
Ordonner que le développement des médicaments soit une entreprise publique, et ne plus autoriser aucun brevet d’exploitation.








 

